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CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

SEANCE du VENDREDI 8 JANVIER 1960 

-----------

La séance est ouverte à 10 h. 30. 

A l'exception de M. Le Coq de Kerland qui est 
excusé, tous les membres du Conseil sont présents. 

M. le Président fait connaître qu'en applica­
tion de l'article 61 de la Constitution, M. le Président 
de l'Assemblée Nationale lui a demandé par lettre du 18 
décembre 1959 de bien vouloir soumettre à l'examen du 
Conseil Constitutionnel le texte d'une résolution tendant 
à modifier les articles 9~ et 96 du Règlement de l'Assem­
blée - afin que soit appreciée la conformité de ce texte 
àla Constitution. Le but de cette résolution est d'inter­
préter d'une façon plus explicite les dispositions de 
l'article 44, alinéa 3, de la Constitution qui permettent 
au Gouvernement de demander à l'assemblée saisie d'un 
projet ou d'une proposition de loi de se prononcer "par un 
seul vote sur tout ou partie du texte en discussion, en ne 
retenant que les amendements proposés ou acceptés par le 
Gouvernement". 

Le rapporteur désigné est M. CHATENAY. 

Le Conseil procède à l'examen de cette affaire. 

Après e.n avoir délibéré, il décide de déclarer 
non conformes à la Constitution: 

- l'alinéa 1er du nouvel article 96 du Règlement, dans la 
mesure où il signifie que la "partie" du texte sur laquelle 
peut porter le vote unique demandé par le Gouvernement 
comprend au moins un article, car il fait ainsi obstacle 
à ce que l'assemblée soit éventuellement appelée, notamment 
en cas de vote par division, à émettre un seul vote sur 
une partie seulement d'un article du texte en discussion 
et sur les amendements s'y rapportant -
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- l'alinéa 2 du nouvel article 96 qui a pour objet d'in­
terdire au Gouvernement de demander à l'Assemblée, en 
cours de discussion et lorsqu'elle a déjà procédé au vote 
d'une partie du texte qui lui est soumis, d 'émettre un 
seul vote portant sur la totalité de ce texte. 

Le Conseil estime que le projet de décision 
préparé par M. le Rapporteur sur cette affaire doit être 
remanié et décide que le nouveau projet sera examiné au 
cours de la séance du 15 janvier 1960. 

La séance est levée à 12 h.30. 
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i r SEANCE du 8 JANVIER 1960 

-----------

La séance est ouverte à 10 h.30 par M. le Président 
Léon No~n. 

A l'exception de M. Le Coq de Kerland qui est 
excusé, tous les membres du Conseil sont présents. 

M. le Président fait connaitre qu'en application 
de l'article 61 de la Constitution, M. le Président de 
l'Assemblée Nationale lui a demandé par lettre du 18 décem­
bre 1959 de bien vouloir soumettre à l'examen du Conseil 
Constitutionnel le texte d'une Résolution tendant à modifier 
les articles 95 et 96 du Règlement de l'Assemblee - afin 
que soit appr~ciée la conformité de ce texte~ la Constitu­
tion. Le but de cette résolution est d'interpréter d'une 
façon plus explicite les dispositions de l'article 44 ali­
néa 3 de la Constitution qui permettent au Gouvernement de 
demander à l'àssemblée saisie d'un projet ou d'une propo­
sition de loi de se prononcer "par un seul vote sur tout 
ou partie du texte en discussion, en ne retenant que les 
amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement''. 

Aux termes de la Résolution, les alinéas 2 et 3 
de l'article 96 du Règlement sont transférés à l'article 
95 dont ils deviennent les alinéas 6 et 7; l'article 95 
est alors ainsi rédigé : 

-"La discussion des articles porte successivement 
sur chacun d'eux qui est mis aux voix séparément; sur chaque 
article, les amendements sont mis successivement en discus­
sion et aux voix dans les conditions fixées par l'article 
100. 

"La réserve d'un a rticle ou d'un amendement, dont 
l'objet est de modifier l'ordre de la discussion, peut 
toujours ~tre demandée. 

11Elle est de droit à la demande du Gouvernement ou 
de la Commission saisie au fond. Dans les autres cas, le 
Président décide. 

11Dans 1 1intér@t de la discussion, le Président peut 
décider le renvoi d'un article et des amendements qui s'y 
rapportent à la Commission. 

"Il précise les conditions dans lesquelles la dis­
cussion sera poursuivie. 

"Après le vote du dernier article additionnel pro­
posé par voie d'amendement, il est procédé au vote sur l'en­
semble du projet ou de la proposition. 
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11 Lorsque, avant le vote sur l'article unique d'un 
projet ou d'une proposition, il n'a pas été présenté d'ar­
ticle additionnel, ce vote équivaut à un vote sur l'ensemble; 
aucun article additionnel n'est recevable après que ce vote 
est intervenu." 

Par ailleurs, l'article 96 est ainsi modifié : 

- "En application de l'article 44, alinéa 3, de la 
Constitution, l'Assemblée, à la demande du Gouvernement, se 
prononce par un seul vote sur tout ou partie - celle-ci 
pouvant comprendre un ou plusieurs articles constitutifs 
ou non d'un chapitre ou d'un titre - du projet ou de la 
proposition de loi en discussion en ne retenan:e que les 
amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement. 

"Toutefois, au cas où l'Assemblée aurait procédé 
au vote d'une ou plusieurs parties du projet ou de la pro­
position de loi dans les conditions de l'article 95, alinéa 
1,. le vote sur l'ensemble de ce projet ou de cette proposi­
tion de loi ne pourrait plus intervenir qu'après le vote 
du dernier article et selon la procédure prévue à l'alinéa 
6 de l'article 95. 

"L'application de l'article 44, alinéa 3, de la 
Constitution n'est dérogatoire aux dispositions des chapitres 
IV et VI du titre II du présent Règlement qu•~n ce qui 
concerne les modalités de mise aux voix des textes. Leur 
discussion a lieu selon la procédure prévue aux chapitres 
,sus-énoncés." 

rendu. 

Le rapporteur désigné est M. CHATENAY. 

M. le Président donne la parole à M. le Rapporteur. 

C.elui-ci lit le rapport annexé au présent compte-

Il examine rapidement la constitutionnalité des 
alinéas 6 et 7 de l'article 95 et de l'alinéa 3 de l'article 
96 qui lui paratt évidente. 

Il observe qu'en revanche les 2 premiers alinéas 
de l'article 96 soulèvent des difficultés sérieuses. 

Il rappelle tout d'abord les intentions qui ont 
inspiré la rédaction du 3e alinéa de l'article 44 de la 
Constitution, 11 Sous la IVe République, le Gouvernement 
lorsqu'il souhaitait obtenir un vote de l'Assemblée sur un 
texte dont il demandait l'adoption, en ~cceptant le cas 
échéant tel ou tel des amendements présentés et enécartant 
éventuellement ceux qu'il entendait repousser, n'avait 
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d'autre ressource pour éviter d'interminables débats au cours 
desquels le texte en discussion risquait de se trouver déman­
telé que de recourir à la question de confiance. Les gouver­
nements ont eu très largement recours à ce procédé, pour 
choisir la rédaction du texte qui leur paraissait opportune 
à l'exclusion de toutes autres, et définir ainsi le point 
sur lequel le vote de l'Assemblée était sollicité. C'est pré­
cisément pour éviter que la responsabilité politique du gou­
vernement ne se trouvât engagée à tout propos pour obtenir 
ce résultat de pure procédure qu'ont été introduites dans la 
Constitution nouvelle, les dispositions du 3e alinéa de l'ar­
ticle 44". Dans l'intention de leurs rédacteurs ces disposi­
tions doivent permettre au Gouvernement d'obtenir le m@me 
résultat que l'usage de la question de confiance. "C'est dire 
qu'elles doivent être interprétées d'une manière aussi souple 
gue ·possible". 

L'alinéa 1er de l'article 96 "en tant qu'il 
prévoit que la partie du texte sur laquelle peut porter le 
vote unique demandé par le Gouvernement, comprend au moins 
un article de ce texte, fait obstacle à ce qu'il soit demandé 
éventuellement à l'Assemblée de se prononcer par un seul vote 
sur les amendements qui pourraient porter sur une partie seu­
lement de cet article". Or l'article 63 du Règlement de l'As­
semblée prévoit le vote éventuel d'un article par division. 

En outre la rédaction de l'alinéa 1er de l'article 
96 ne prévoit pas l'hypothèse d'un texte dont le "tout" ne 
serait qu'un article. 

Pour ces raisons, M. le Rapporteur conclut à la 
non--consti tutionnali té de cette disposition. 

Il examine ensuite l'alinéa 2 de l'article 96. 
Il estime que pour comprendre la thèse qui a 

inspiré sa rédaction, il convient de se reporter aux débats 
de l'Assemblée où elle a été exposée par MM. Paul COSTE-FLORET 
et François VALENTIN. Pour ces parlementaires, la faculté 
reconnue au Gouvernement par l'article 44, 3e alinéa peut être 
exercée soit, au seuil d'un débat, pour demander un vote unique 
sur la totalité du texte, soit â tout moment d'un débat, pour 
demnndurt Y.11 vote unique sur .Ji.",.,+; s~ 1 11 Ma·if·· iiœ e sur-. 
jartie"-::::,:!n discussion. Cette facult ne pourrait, en revanche, 
tre exercée pour demander un vote unique sur la totalité du 

texte alors que certains de ces articles ont déjà fait l'objet 
d'un vote. Autrement dit, la procédure du vote unique sur le 
tout ne serait possible qu'à la condition de bloquer tous les 
votes partiels. Le choix du Gouvernement devrait être en somme 
exeroé in limine en faveur de l'une ou l'autre procédure • 
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La thèse ainsi soutenue prétend s'appuyer sur 
une interprétation littérale des dispositions du 3e alinéa 
de l'article 44. Elle repose aussi au moins implicitement, 
sur une distinction entre les notions de vote sur l'ensemble 
et de vote sur la totalité. Le vote sur l'ensemble, ce serait 
celui qui intervient une fois que les differents articles 
ont été votés séparément. Le vote sur la totalité, ce serait 
celui qui porte immédiatement sur la totalite du texte sans 
que s~s divers articles aient fait l'objet d'un vote séparé. 
D'ap~rs M. Paul COSTE-FLORET, le Gouvernement aurait bien la 
faculté de demander un vote sur la totalité du texte en le 
sollicitant au seuil du débat. Il ne pourrait, en revanche, 
demander un tel vote, lorsque un ou plusieurs articles - c'est 
à dire une partie - ont déjà été mis aux voix. 

M. le Rapporteur r éfute cette argumentation en 
observant qu'elle est contraire à l'esprit de la Constitution, 
en ce qu'elle aboutit à restreindre une faculté qui a été 
reconnue au Gouvernement dans le but de lui permettre d'éviter 
le recours à un moyen politique pour obtenir un résultat de 
pure procédure; qu'elle est contraire à sa lettre en ce que 
''la partie II fait nécessairement partie du "tout" et que si 
le Gouvernement peut demander un vote unique sur le texte, 
on ne voit pas ce qui l'empêcherait de demander un tel vote 
sur la totalité de ce texte y compris les différentes parties, 
qu'elles aient ou non fait l'objet d'un vote séparé. 

Par ailleurs, les dispositions de l'alinéa 2 de 
l'article 96 pourraient inciter le Gouvernement à demander 
systématiquement, dès le début de la discussion d'un texte, 
le blocage de tous les votes à émettre, pour éviter d'être 
privé de cette faculté s'il a laissé l'Assemblée se prononcer 
sur l'un ou l'autre des articles; à moins que pour tourner 
ces dispositions, le Gouvernement ne soit tenté d'utiliser 
l'article 101 du Règlement et de derœnder à l'Assemblée de se 
prononcer en seconde délibération par un seul vote sur la 
totalité du texte. 

Pour toutes ces raisons, M. le Rapporteur conclut 
à la non constitutionnalité de l'alinéa 2 de l'article 96. 

Après la lecture du rapport, M. le Président Léon 
No~n ouvre le débat. 

· M. Delépine estime que la question sou.mise à l'examen 
du Conseil est trop délicate pour @tre tranchée immédiatement 
et demande le r envoi de l'affaire à une réunion ultérieure. 

M. le Rapporteur et M. le Président Coty déclarent 
ne pas s'y opposer. 

M. le Président Auriol demande également le renvoi 
en précisant toutefois que celui-ci ne changera pas sa manière 

.... / 
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de voir. Il présente trois ob j ections au rapport qui vient 
d 'être lu: 

1) "Je suis ému jusqu'aux larmes - dit-il - de 
voir invoquer la Constitution de 1946 à la rescousse d'une 
cause mauvaise". Mais la Consti t ution que le Conseil est 
chargé de faire respecter est celle de 1958 . 

2) On prétend que le Conseil Constitutionnel aurait 
posé naguère le principe que tout~~ qui n'était pas dans la 
Constitution était interdit:1'~fêconseil statuait alors 
dans des conditions différentes .... 

3) "J'ai beaucoup de respect pour ceux qui ont 
établi la Constitution et je n 'ose pa s croire que si l'on a 

. écrit "tout ou partie", ce soit une inadvertance.'' Entre 
"et" et "ou" il y a une différence. Pourquoi avoir ajouté 
"partie" si IT.a ·partie est ;dans le tout? 

M. le Président Auriol convient que sous la IVe 
République, on pouvait bloquer le vote en posant la question 
de confiance. Mais il demande qu'on n'invoque pas la IVe Ré­
publique à qui "on prête tous les défauts". Et il observe 
qu'il y a une différence entre la question de confiance et 
un vote de procédure; dans la. question de confiance il y a 
un risque que le vote de procédure ne comporte pas. 

Par ailleurs si l'Assemblée a adopté la Résolution 
soumise à 1' examen du Conseil, c'est p:0ur::sauvegarder s.a pré,­
rogati~e de contrôle. Il craint que la Constitution ne périsse 
"à force de diviser les cheveux en 4000". "On pouvait accepter 
une Constitution assouplie mais si on poursuit dans cette voie, 
on peut faire tout sauter". 

Il considère qu'il s'agit dans cette affaire d'un 
vote extrêmement grave sur un problème de fond, sur une ques­
tion qui a suscité des r évolutions : à savoir le droit de vote 
des représentants du peuple en matière financière. Si l'on 
adoptait la thèse de M. le Rapporteur, le Gouvernement par un 
tour de passe-passe, pourrait empêcher ce droit de s'exercer. 

M. le Président Léon Noël déclare qu'il ne s'oppose 
pas au renvOi- de ·· 1 1 affaire à. une séance ultérieure - le délai 
accordé au Conseil Constitutionnel par les textes pour l'exa­
men de cette affaire expirant le 19 janvier. 

M. Gilbert-Jules estime qu'il peut être utile 
d'échanger a:es ·· ooservatf-ons même si le renvoi de l'affaire 
doit 8tre finalement décidé. 

Il déplore que la décision proposée par M. le Rap­
porteur puisse @tre considérée comme défavorable au Parlement. 
Et il pense que pour atténuer cette impression, le projet 
pourrait @tre modifié dans sa _forme. 
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Mais il est d'accord avec M. le Rapporteur sur 
l'origine et le sens à donner à l'article 44 al. 3. Sous la 
IVe République, lorsqu'un gouvernement constatait au cours 
d'un débat que le projet de loi qu'il avait déposé se dislo­
quait à mesure que des votes intervenaient sur des articles, 
et perdaif toute cohésion, il arr~tait la discussion et posait 
la question de confiance sur l'ensemble du projet. Les consti­
tuants de 1958 ont voulu que le Gouvernement puisse obtenir 
un résultat analogue mais sans poser la question de confiance 
et en laissant le débat se poursuivre jusqu'à la fin. 

Par ailleurs il observe que la formule utilisée 
par le Président de l'Assemblée Nationale lorsqu'il a appliqué 
l'article 44 al. 3 au cours des débats sur la réforme fiscale 
le 29 octobre 1959 (J.O. Débats p.2109) et le 10 décembre 1959 
(J.O. Débats p.3287) a été la suivante: nJe mets aux voix 
l'article 8 et l'ensemble du projet de loi portant réforme 
du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux"; il 
disait le 9 décembre 1959 (J.O. Débats p.3271) : "En appli­
cation de l'article 44, alinéa 3 de la Constitution, le Gou­
vernement demande à l'Assemblée de se prononcer par un vote 
unique sur l'article 8 et sur l'ensemble du projet de loi". 

M. Gilbert-Jules estime que le Gouvernement et le 
Président de l'Assemblée Nationale ont commis là une erreur 
de terminologie - et il lui semble que M. le Rapporteur par­
tage cette erreur. 

En réalité ce que le Gouvernement désirait obtenir 
de l'Assemblée c'était un vote sur tout le texte. Il lui auraii 
suffi par conséquent de demander le vote sur le tout; il ne 
s'agissait pas d'un vote sur tout eD partie, il s'agissait 
d'un vote sur le tout. Si la formule adéquate avait été emplo­
yée, aucun litige ne serait né; celui-ci est une mauvaise 
querelle. 

M. Gilbert-Jules se demande ensuite si le Gouver­
nement peut user de la faculté qui lui est donnée par l'article 
44 avant tout vote ou à tout moment. "Rien dans la Constitutio:r 
dit-il, ne permet de penser qu'il est empêché de demander 
l'application de ce texte à un moment quelconque". 

Quant à la formule "tout ou partie" M. Gilbert­
yules considère qu'elle est nécessaire puisque ce qui est 
prévu c'est la possibilité d'un blocage sur le tout ou d'un 
blocage sur la partie. 

Il précise qu'à son avis il serait préférable de 
ne pas parler indifféremment de vote sur le tout et de vote 
sur l'ensemble, ce dernier ayant une signification parlementai1 
précise .... Et il rappelle que l'article 44 doit, à son, sens, 
~tre interprété comme permettant d'obtenir un vote global sans 
~tre obligé de recourir à la question de confiance et d'arr!teJ 
le débat. . ... / 
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Mt le Président Coty considère que l'article 44 est 
l'aboutissement d'Une évolution de la coutume parlementaire 
de la IVe République; il estime que la Constitution de 1958 
en ce qui concerne la r églementation du travail des Assemblées, 
contient d'excellentes choses. 

Il rappelle que sous le régime précédent, lorsque 
le Gouvernement déposait un projet, des amenderœnts surgissaien 
sur chaque phrase - ce qui avait pour effet de prolonger à 
l'excès les débats et ce qui constituait un procédé d'obstruc­
tion - dont les parti,s extrêmes avaient il est vrai rarement 
usé. C'est ainsi qu'on est arrivé à utiliser la procédure de 
la question de confiance - qui permettait le blocage du vote 
toutes les .fois que le Gouvernement attachait assez d'impor­
tance au texte en discussion pour recourir à cette arme. 

M; le Président Auriol insiste sur la différence 
de nature juridique qu'il aperçoit entre cette procédure et 
celle de l'article 44. 

M; le Président Coty considère que l'une est sortie 
de l'autre· et il constate que l'évolution des méthodes de 
travail parlementaire conduit à rapprocher les pratiques du 
Parlement français de celles du Parlement anglais. "En Angle­
terre la question de confiance n'est jamais posée; elle n'est 
jamais posée parce qu'elle est toujours posée implicitement". 
Sur les questions mineures, il arrive que le Parlement vote 
autre chose que ce que lui demande le Gouvernement; mais ceci 
est exceptionnal. Harold Laski disait : "A chaque instant je 
vote des choses qui me déplaisent souverainement mais je fais 
la balance ••• " En pleine guerre, Churchill se demanda s'il 
devait démissioner parce qu'un amendement à l'Educationnal 
Bill avait été adopté contre le gré du Ministre. 

En principe les projets du Gouvernement sont adoptés 
par le Parlement sans modification. Au fond c'est un peu diffé­
rent du système français en ce què le Gouvernement britannique 
est en contact avec sa majorité, qu'il reçoit ses avis, ses 
amendements, qu'il procède avec ses représentants à des échange 
de vues. Mais sa majorité le suit toujours. ,"Voilà ce qu'est 
ce leadership dont Léon Blum a répété que c'était ce qu'il 
souhaitait pour le Pays -alorsque la IVe République n'était 
pas née''· 

M. le Président Auriol objecte que le Cartel des 
Gauches a duré 3 ans. 

M, le Président Cot~ réplique qu'à cette époque, la 
question dominante était la defense de la République. 

Et il répète qu'en ce qui concerne l'article 44, "nous 
nous trouvons en présence de l'aboutissement d'une évolution · 
constitutionnelle". On a~'!-aison d'instituer cette procédure 
qui est moins brutale que celle de la question de confiance • 

.... / 
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A la fin de la I Ve République, on souhaitait cette insti­
tution. On s'achemine ainsi vers une solution britannique : 
peU de questions de confiance et leadership du Gouvernement. 
"Ce que nous avons f ait n'est pas plus ex:m>rbitant que ce 
qui a été fait en .Angleterre où la préférence est donnée au 
projet gouvernemental. Tout devient clair. Ce qui n'était 
possible que si la question de confiance était"posée, devient 
possible maintenant sans question de confiance. 

"Si on adoptait la position de M. Coste-Floret, 
si 200 articles étaient votés et qu'il y ait des difficultés 
sur un article, le Gouvernement ne pourrait plus faire voter 
sur l'ensemble !" 

"Avec la Constitution actuelle, le Gouvernement 
peut avant la discussion par articles, demander le vote sur 
l e tout: Tout le monde est d'accord. S'il y a eu des votes 
sur chaque article, il peut demander le~ vote sur l'ensemble 
Tout le monde est d'accord. En vertu de quoi, la faculté du 
Gouvernement disparaitrait-elle si quelques articles seulemeni 
avaient été votés? C'est cèla la question". 

"Comme M. Gilbert-Jules, j'ai pensé que la questior 
était mal posée par le Gouvernement". 

M. Gilbert-Jules rappelle que selon lui t out est 
venu d'un defaut dans la présentation de la demande du Gou­
vernement. 

M. le Président Auriol pense qu'il s'agit plutôt 
d 'un sursaut de bonne foi et de loyauté. 

M. le Président Coty constate qu'après l'exposé 
de M. Gilbert-Jules, "le Conseil voit que la question se pose 
à peine". Il estime que le projet de M. le Rapporteur doit 
seulement faire l'objet d'une modif ication dans la forme pour 
tenir compte de l'observation de M. Gilbert-Jules qui désire 
que la motivation en soit plus explicite, afin de mieux éclai­
rer le Parlement. 

M. le Pr ésident Léon No~l évoque ses souvenirs 
de parlementaire et declare qu'il et a it choqué et même scan­
dalisé par l a f açon dont on usait sous la IVe République de 
la question de confiance. On aboutissait à ce résulta t que 
le débat ne portait plus sur le texte mais sur la politique 
du Gouvernement, et la majorité se déplaçait : ce n' ét ait 
pas les dé putés qui aur a ient voté pour le text e qui votaient 
pour le Gouvernement. Un tel malentendu est évité par la 
procédure de l'article 44. 

Il déclare que par ailleurs il lui paraît impos­
sible d'admettre que, parce que le Gouvernement aurait laissé 

... / 
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la discussion s'engager, il n'aurait plus la possibilité 
de demander un vote global avant l a fin du débat; pour 
éviter cet t e procédure, il serait amené à demander le vote 
global avant di scussion, ce qui aurait pour effe t de restrei: 
dre les possibilités de contrôle mises par la Constitution 
à la disposition du Parlement - résultat contraire de celui 
que souhaitent les promoteurs de la r ésolution. 

Enfin M. le Président Léon No§l observe que la 
Commission compétente avait à une forte majorité adopté 
une position différente de celle du Parlement et favorable 
à une conception non restrictive de l'article 44. 

Il rappelle que ce sont des considérations de 
procédure présentées très habilement par M. Coste-Floret 
qui ont entrainé l e vote de l' Assembl ée en faveur du t exte 
de l a r ésolution, et non des considérations de fond. 
M. Coste-Floret a dit le 18 décembre 1959 ( J . O. Débats, p. 
3486) : "De quoi s'agit-il ? Il s'agit de saisir le Conseil 
"Constitutionnel de la difficulté en cause. Or il n'y a 
"q1f 1une manière de clore ce soir définitivement le débat, 
"c'est d 'adopter notre &~endement. En effet, si vous accep­
"tez le texte de M. Sammarcelli et si le Comité constitution­
}'nel le _déclare conforme à la Constitution, il n' y a aucune 
'tlifficulté. Mais il y a l'autre hypothèse : si le Comité 
"constitutionnel dé clare que le texte de M. Sammarcelli n'esi 
"pas conforme à l a Constitution, il faudra revenir devant 
"l'Assemblée, reprendre un débat irritant et modifier le 
"règlement. Au contraire, si vous votez le texte que nous 
"avons l'honneur de vous présenter, que se passera-t-il? 
iiCe texte n'e st pas immédiatement applicable. Il est trans­
"mis au Comité consti tutionnel et ni la procédure budgétaire 
"ni la fin de la session extraordinaire n'en seront g~nées. 
"De deux choses l'une : ou bien le Comité constitutionnel 
"approuve notre thèse, qui, de ce fait, devient immédiatement 
"exécutoire, ou bien il la rejette, et le texte ancien du 
"règlement continu e à s'appliquer. De toute mani ère, le vote 
"que j'ai l'honneur de solliciter trancherait définitivement 
"le débat." 

M. Pompidou se rallie à la position de M. Gilbert 
Jules. 

Il rend hommage à la subtilité des parlementaires 
qui s ont parvenus à faire croire à certains que le t out ne 
comprend pas l a partie. Il souhaite que l'on évite le renvoi 
de l'affaire à une séance ultérieure afin de ne pas éterniser 
l e s discussions. 

M. Chat enay réplique à Ivl . le Président Auriol 
que le Conseil Constitutionnel n'a jamais dit que tout ce qui 
n ' était pas dans la Constitution était interdit. Il fait ... / 
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observer par ailleurs que contrairement à ce que soutient 
M. le Président Auriol, M. Coste-Floret a dit qu'il n'était 
pas question dans cette affaire d'un débat politique mais 
d 'un problème juridique. 

M. le Président Auriol r étorque que tous les 
débats sont politiques. 

M. Gilbert-Jules, reprenant le premier point 
de l'intervention de M. Chatenay, estime qu'il ne faut pas 
tirer des décisions du Conseil des conclusions excessives. 
Il répète que selon lui, tout le débat est venu de la mau­
vaise phraseologie utilisée par le Gouvernement. 

M. le Président Léon No~l demande à M. Gilbert­
Jules s'il consentirait a participer à une nouvelle rédaction 
de la décision qui serait examinée par le Conseil au cours 
de sa séance du 15. Celui-ci accepte. 

M. le Président demande ensuite aux Conseillers 
s'ils estiment qu'une décision de principe peut ~tre rendue 
immédiatement. Aucune objection n'est faite. 

En conséquence, le vrincipe de la non constitu~ 
tionnalité de l'art icle 96 alinea 1 et 2 est mis aux voix. 
Il est adopté par le Conseil (8 voix pour - 2 voix contre: 
M. Vincent Auriol et M. Delépine). 

Le projet de décision remanié sera examiné le 
15 janvier. 

La séance est levée à 12 H. 30 . 

-:-:-:-:-

---~-



RAPPORT SUR lA RESOLUT I ON 

Ln a:etic1,::: 4-4 de la Const i tut i on a recon.nu au 

Grn..rve:~nement ce rtaines pt·&i-oga tives ri.;3.n s l e <lél7otîlement des 

débats ;pa 'l" lementaires consacrés à 1 'ex.amen d I un texte, préro~ 

gatives qui se situent sur le plan de la procédure. 

Le 3ème alinéa de cet artic le est ainsi libellé: 
0QSi le Gouve rnement le demande , l 'Asr3emblée saisie se prononce 
"par un seul vote sur tout ou partie du te:1tte en discussion en 
1\ 1.e retenant que les a.raendemer1.ts proposés ou acceptés pa:r le 
nGouvernement o '

1 

Ces dispositions avaient été reprises presque 
'te1:;.tuel l ement p0..r 1 ° a:r:t icle 96 , alinéa le-r :> du Règlement de 

1 ç Asseî_ûblée Natioru.;i.le ~ 

à la ConstitutionG 

L I appl:tcaticm de ces t extes a d0i.1.né lieu à 

difficultés dues à des divergences d'opini ons sur le s ens 
portée quv:tl c~nvient de l eur donnera 

et la 

Ces difficul tés se sont produites , notammentJ lors 
de 1 ~ e:r:f'@e n. par 1 ~ As s,:rcnb:1 é e National e du. pr o jet de loi de Ji?i-nances 

(budget 1960 ) , de:g contestations s • étant élevées sur le dro:tt du 

Gouvernemen t: de demandez- , .ainsi qu vil 1 r ava:U:: fa.it, le blocage du 

vote lt irrte:rven.i r sur 1' e nc.-H~r.1b l e du t exte ave c le vote su r l e s 

00 0 0/ 
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titres et articles qui avaient été réservée à la de.mande du 
Gouvernement (làre séance du 22 novembre 1959 et 2ème séance du 
27 novembre 1959). Elles ont pris un caractère plus sérieux lors 
de l'examen du projet de loi relatif à la réforme fiscaleo Lors 
de la prem:tàre lecture de ce texte deva11t 1' Assemblée Nationale, 
le Gouven:nement avait demandé la réser ve df= l v article 8 du projet 
qu:t conce~tï.'1&:l.t: la détermination des chargea adt1Jises en déductiot1 

du reverm global net serv~mt de base à 1 ' :tmpôt sur le revenu des 
pt-?.rsonnes physiques (2ème séance <lu 27 m:tobre 195 ~1) o 

Le Gouvernement, après qu'une discussion se fut 
ouverte et déroulée autour des diverses dispositions du texte et 
notamment de celles de 1zarticle 8, avait demandé, en application 
de 1' article 44, alinéa 3, de la Constitution,. à l'Assemblée de 
se prononcer par un vote unique,et su.r l'article 8 qui avait êté 
réservé, et sur l'ensemble du projet (2ème séance du 29 octobre 
1959)0 La procédure suivie devait être la même en seconde lecture, 
non sans que des protestations aient été élevées contre le blocage 
du •,mte sur l'article 8 avec le vote sur l I ensemble (séances des 
8 et 9 décembre 1959 et 1ère séance du 10 décembre 1959)Q 

Parallèlement à ces dêbats parlementaires, MoMo 

Paul COSTE--FLOllET et Fra11çois VALENTIN ont adressé, le 30 octobre 
1959, au Président de l'Assemblêe Nationale, une lettre ex.primant 
les r4serves que semblait appeler à leurs yeux la procédure du 
vote unique sur l'article 8 et sur l'ensemble ~ù projet de loi 
relatif à la rêforme fiscale telle qu'elle avait ét~ pratiquée 
devant l'Assemblée Nationale eu première lecture. Le 3 novembre 
1959> Ka Georges BONNET at de son côté~ adressé au Président de 
l'Assemblée Nationale une lettre exprimant des réserves analogues. 

Ces deux lettres ont été transmises au Prêsident de la Commission 



des Lo is Constitutionnelles o Cette dernièl'e ~ .e.près avoir .soll ic:U.: 

et obt:enu l ~ avil] du Premie:c Ministre sur les réserves fcn:·mulée s 

na·r M.M" Paul C03TE>·Xi'LOR.ET "' Fr~n"'oi s VALENTIN et Georges BŒ~TET ~ "' • , • _ c:; "'1 .. :, " -

s v e st, clans sa sé anc.!c~ du. 10 décemb1::-e 1959, ~ca11:Lée au. poi.nt dt; 

vue expz·ilw§ dans son r.appozt pa.r Mo SAMMlill.CELLI, et d' après leq-u.e 

en dernarnian.t à 1 ~ Assemblêl.;! de vote:e su.:r 1 1 fü1.semble du text:1:: ;.:ùcn.:· ~} 

qu ~ il reste encoJ~·e à procéder a.u vote des articles r êse:cv&s : l.e 

alinéa. 3 1• de la Constituti:)no Cependant: ' ti:1nd:i.s qu.e t'L PéYLÜ co:rr:r: 
FLORET B:\ï;,,1i~: demandé à plusieurs rep:r:is\;;G <levant 1 PAsaefüi::16e que 

l~:. l oi. 

de p,1:·éserrter deux propoi'1it:tons tle :résolutic,n de s ens con:t1.·aire~. 

portant: mod:tf' ication de~ a:cticles · 95 et 96 du P~glement de 1.' As Y• 

3emblée, et eltpr:tmant~ 1 'un.e, la thèse de MoMo Paul COS'IE-WLORET 

et Fra.nço:i.s VAl.ElfüTIN; et 1 ~ autre, la thèse du Gouvet:nemen.t et de 

la Cora.m:tasiono 

Sur le rapport de Mo SAMMMCELLI, la Commission , 
écartant eelle des deu:;[ propositi.ons de résoî:ut :i.on qui con.s2.craft 

la thèsie sou.ten:ue p~r. fl'Cl.,L Ptfl.ul COSTE ... fLORET et Fra!içois Vlt[..ENTIN: 

a adopté 1 ' autre proposit:I.0:1 de résolutton e.n lu.i clonn~mt la :;:édGl.t 

tion suivante: 

91 Art i.e le l e1::- - Les alin é,!3.F.l 2 ev: 3 de 1 • en:ticle 96 du Règlement 
0 àof1EN·tiân8.férés à 1 1 artlc l.e 95 do1.-it ils devi ennent les alinéas 
00 6 et 7"' " 



HA:rt:ic l e 2 -· Lia1'.:'t:Lcle 96 du Rèr.:lemen t èst :cédi~é ains1 qu ~:U. suit 
in:,--·-;-:,~-1·~,- ..i __ ~1 11 t' ·"' "" "" l b~~ ... , ·-;.;!:l 1 J o 1: C -· -'ft ·· ""' ·î ~n a pp 1LSLL00 ue ~ ar 1~ L~ ~~, c_iu-- - ~ a~ _a onnC L ~~ - on , 
~' l 1 Aseemhlé.e , à 1a dero.a.ndi:.: ô.1 Gouvet·11ement, se prononce p,-str un 
'\'.~e-uJ voti:: sur tout ou pt.:P-:tie -· celle-ci pouvant co111pr.end1:e un 
'~0•·1 •s,'l •1e:-i ,:;, ,, •,-,:, ,:,,,.,--'! f' ·1 .,_,,,,, C(Y!"l!n t -i ·•··1•· if:, ,..,,. ,..,on" d r ., ,,-1 ,r,i.,,,,n-~ ~-•. ,,._, ('"' .. ~ ~ '<1"\ U f- ~ 1;; ... ._~ .. .!:...~'1 ~~b. t •. !.°'_, .L~~ =""'l,J .,.,,,_, --~. 1.....l...-,t ....... ~ .._..,. r_,..,. fi.,. , U .1:,"'" ..... l~~!!'.tt.. t:L ... ,t1,.u;.; J t.,;. \J, t.,1,._ .. 

Ht i t::re - du D1'0jet 0'1..1 de la i?t'OOOSition de 1,,:.t en dis c-us si.on e n. 
z~ne 1:e teni1n.J:· que J.e a amen.deménts proposée û'U acce p t é s par le Gou­
Hvernement: , •1 

,a A l a deme.nd{~ ,du Gouvernement " 1~~ vote sur l • en-
•1 oo.,...,b 1 r- ,~""1 r,, , 1·11. , -:, 9.-t• ,./lrS.·f-l; ,; 1 I>,:, ,- 1 •,, .,~,~1 c·•î .o Q'1 ~-1, ... ;;. .,. t.=. p·""U•t :::,...._.z..u .. 1. - ~ '-'" t;:_. ~ u ..t.. . Ç Q ~ U'i--c-1~_..,._-.. ,1. ... ..r .... W...\. - c;,:.u.t-- .. _ .. ,.;;. .-,..,.. i;:; i ..... _...;.1.~ Q . Y) "'-
il• • o ~ t • t t - A ; 1 o 1.n1::erven.J_1: a ou:c mm,:ienc ~ e· ce , a .1.ora merne qu tn.·u~ ou p_1Js J.eurs 
gart i e s du p:rojet ou de J.a p,ropos:.U::ion de loi ayant été discut:ées 
· et votée s suivan t la procédu:1:·e prévue au 1er alinéa de 1' Blrt icle 
n95, l e vote s-ur. la partie ou l ee parti es r éservées - à 1.e,. demande 
n du Gouve r nement ou de la. Cmnmission saisie au f ond - ne ser ait 
Hpoint i.nt erveml' o 

"Quelles qwë:! soient les modaV.tés d e mise a1.ur. ·i..rni~: 
"des textes .sdoptés par l ;Assf-:;mblée , à la demande du Gouve:cnement, 
nleur discus s i on i1 lieu aelon l a procédure prévue ~ux clw.pt t r es 
u IV e t VI du Règlement , i i 

Dans sa 1èr e séance du 18 décembre 1959, l ' Aasem­
blée Nations.l e appelée à se .prononcer sur l a r ésol ution ainsi 
rédigée l va a doptée, mai s a s s c.irtie d'u11 emendement de M"Mo 'Paul 

COSTE-FLORE'l' et François iJALE1ITIN, qui portait su.r les 2ème et 

3ème alinéas du nouvel art i c le 96, et qui apportait au 2~me ali­
néa de ce texte une modifica tion très substantielle, 

Le texte dont vous êtes en fin de compte saisis 
aux f i ns de déclaration de conformité à la Constitution 1 est, 
en effet ~-· rédi gé comme suit : 

"A:i::ttcle 1er - Les aliné a s 2 e t 3 de 1 1 article 96 du Règlement· 
~•-àônt 'ti='â.n~31.'érés à. l'article 95 dont ils deviennent les al i néas 
11 6 et 7cH 

,nArtic~.~~-f. - L' a.rt:t cle 96 , du R~glement est récUgé ainsi quf :U 
' suit : En applicat:ton de .L I art 1.cle 1+4, al inéa 3) de la Cons tl­
"tlltion , l ~ Assembl-l:e , à. la de:mande du Gouvernement, se pronon.ce 



1
' L : .'.llpp 'l :te ,M::: i ,:in ctE! 1 ~ m::t i c l e t~./;. ~ a 1 Lnè;;l 3 ~ de La 

0~constttuticm -~ V,::, ··•·'· r'..S r o'"'fft d Y'IP au~· éi.j "' Of"S '1 
,;-- .'. ,,_.,, ·~ d(~S , cbe:rdtre s 

IS IV et VI du 'Ti\,;~;I,, rt~a~'\ ;,t;i;~~t \;igr;;~l~.t \i;/;~; e e qLÜ. ;~on.c1-:,:tr;c 
. ~gles moril.:-\11~tét- ~-.:te m:Lae ffi\.l:t< ·•:·; .::; ~Lx d~~s textes , .. I~12:tJ.:-;-~ ~~Jsr .. '.1:: i3Si~ar1 ~::1. 

f; li.et.i F;~; 1cJr1. It/ r~•:t.::Jc.-é::itire 1:1.,~,:~_\i1J.e .t:t~.1~;~ (:!l:tap1~ t :re c f.:~2 2 --,--fi:•: .. :JTl(:.:ê!J o ~t1 

12 risolution ne 

rallié e à 1a thè se des det:.K par l ementéÜT.eB c. J:1L l"e.u l COSTE·· FLOKE;T 

.avait: , en eff~~: t ~ .allégue au soutien de son arnendement ::i et: non Bans 

une &ppa:r e:n.ce de :;,:·aison, que l a t"êdél!ction pa?: l u:i. proposée ét.::.d.t 

la plus propre à v ous permettre de statue r déf inH:iveme11t sur le 

fond du l itige~ et c'est cet argument qui a entraîné l'adopt:ton 
de 1 ' amendemen.t en question ( J , Oc débats Aseembl~e Nationale 

1ère séat1.ce tlu 18 décembre 1959 , pages 3,486 e t 3 ,, b.,87), 

conforme 

0 0 

Nous ,.,,,ou g p:ropos e1·ons, tout: d 1 s:ïboi:cl ~ de décla,:e,:· 
~ :.1 .. a r o~atit·11~~0" 1 1D• 0 i'c 1~ Q5 ~-J, i ~i6~a 6 A ~ ] :...c. m ..} :i:.,:.c, - ~.\....& ti,(I, c. , ...,4 J,. ~... · .... -..:;. ~- , a, l--- 1\ ,,r t ... .:;i -., .. ,i,.,. o 

l 



Ces alinéas sont purement et :.-'limplement transférés s 

pour des raisons de logique et d~ordre, de l~a.rt:icle 96 à 1•ar­
ticle 95,. et leur rédaction qui n'a pas été modifiée avait reçu 
-;yotre accord o 

De même, nous 'tJoua proposerons de décüirer confqrr:1e 

à la Constitî.1t:ton le 3ème iSIJ.:tn.éa nouveau de 1 1 .s.rt.icle 96, qu.:i. 

,ri!,:-_, i"" .,., . .,.o~ -< ,:i-·rv•,-:, ""'"r·"'-,1u ·•::::a r;:,:_,-,,• 1 ! ~1·r~i~-1 ,..,10 ùh. ''.l à,-1.-1"' r.1 1 ·î,..,tS >' ,~1,,.,. la r,.-,.,,, ,:•= 
·- -.A l"~ ~ei.. ... U-~ p ... t!v 1;.. r~"""' ~ .... a- ...,.J-,1a;, ~ • ~) ...,p"- t. .. ~ C'\loc ... .-h•1' --~ ~~ Jll.<'1 • ~ 

tltution ne peut faire obstacle à la discussion p;,1r l'Assemblée, 

selon la p:.:océdure prévue B.t.'\X chapitres IV et VI âu Titz'e II d.u 

Règlement, des textes qui lui sont: soumis et pour lesquels le 
Gouvernement entend user de la :faculté qui lui est recom:me par 
les disposit ions constitutionnell es qui viennent d rc êtt·e mention­

nées a 

0 

0 0 

Les 1er et 2ème alinéas nouveaux de l*article 96 
souîèvent, . en revanche~ des difficultés sêrieuses6 

Pour l es apprécier, il convient de rappeler, tout 
d'abord, quelles intentions ont inspiré la rédaction du 3ème aliné, 
de 1 1 article l~4 de la Constitutiono Sous la IV 0 R.épu.blique, le 

Gouvernement~ lm:squ' :i.l souha:tt:ait obtenir un vote de 1 D Assemblée 
sur' un texte dont il demmndait 1°adoption, en acceptant, le cas 
échéant, tel ou tel des amendements présentés, et en écartant 
éventuellement ceux qu'il entendait repousser~ n. ~ ,wait d I autre 

ressource pour éviter d f interm:i.nables débats a.u. cours desquels 



.,, 
te 

pour choisir la rêdacLi• n 
tou tes 

Iité inti.:'cxluJ .. tefJ dans lit Cûn~t:î.tut J .. on nouvelle lez dispo sit:1.orw 

du 3è}ue aU.n:§a d,~; 1' article 4!.:.-o CerJ disposition.t.: ont pour objet 

02·din0. i re ~ 

sur chaqu.e 

seul 

' ~io:·l,:ir..:le et sur 1 ~ ense1-rJble du te:a:te ~101.i-i: 11- à.sse:11l:<cse 

que 1 ~ usage de l a. question de conf-L:1-nce utl1i s6.e con-fü.12 moyen de 

...-,,.., ,-., o •lh"I..-,. 1...- •...,1 o ·,~) ~l."..i:...~ o 

Elles laissent au Gouverneri1ent 1.El. 'iJ -~ssibilité de 
demander un vote unique toutes les fois qu I il y a11.:r:ait 110:nnalemen.1 

lieu à 1 ! émission de plusieurs votes dist:i.ncts" f ,'J,; Règlement de 

l r Asseniblée p:!"évoit que le vote normal d 1 un texte m lieu par 
articles o Mais un ou plusieurs amendements peuvm'l"t être présentés: 

portant sur une fraction d~art ic.leo Le cas limite d'a:pplication 

de la procédure du vote bloqué est alors celui de deux amende­
ments portant sur une même fraction d'article, amendements qui, 
normalement, devraient être mis aux v·oix sépa-,-:~ment, l'un après 

l ' autre~ .avant q_-u' un vote sur 1. v article 11 v ait à intervenir o Le 



ur1e mêmt: fraction 

d'article e,<Bt, autrement dit, la plus petite unité suJ.:1cepti.ble. 

.... - j ' ., • •• s '1 j) fi: • .. C .1jb . l • ,.. .,, a l · autre {l;rn::c-;:em:1.te Ge. .!l. !i::Ventsi.F.. ,1es pose.1. :.t: Jti..es ~ 

q-u 1 il so:.tt procédé à un. vote unique 
et cela, avant 1nême qu I il 11' ait été procédé à des voter:S sur 

les arid.cles de c1.~: te1rte" Cette fmcu.lt& du Gou.vez·nern,;::r.tt n'est 

d 11 ~.:tlleurs contestée par personne o 

"' \ . 



Mais l e Gouvernement doit pouv<Jir aussi. util iser toutes 

leB c ombinaism:,s interméd:5.aLces et notamment dem.s:ndez-, da.ns le 

ï 'obi e7 de votes sêuarés" ,au I il s o:L t ·,1._)rocédé à. un \ïOte uni,:"iue --- ~:, .. - ~ ., "!! ë 

ccrüp-renant :i!!(./.iia 'J l es articles déj.?1 votés~ et ceux qui -n'auraient 
çe,, .. .., :t î~~ ' ~ _,o· ~ .::. pas enc:o:re ei:e m:ts aux vo1.1~ ~ qu :u.s aJ1..ent ete ou 11011 r.eserv-=s. 

Le Gouvernement dis posait d' alllem:-s d'une semblable faculté 

dans le rég:I.me de la Const:ttut:ü.m da 1946 lorsqu 1 11 pesait la 

question de confiance, et il 2 é té dit que le te:g:te de 1 'a:ctiele 

!-i,4 i, 3 ° alinéa~ de l a Constitution, n.~avait pu. a.voix: pour effet 

de réduire les possibilitês laissries au Gou.v~znernent, 

11 ~aJJ1:tS pa,:a:tt, c:011111"i:e t:e!rt1I ,1e c:es oiJse·::'-;_;-a:t:to1ts, c1u.e 1.e 

Ier· ê:. l :tr2éa ï !Ot:t1ïeél11 t1e :t ta:Itt:tc1e 5r.5 d1~ Règleruerat :, er1 tarz.•i: rt:{u.4::i.l 

I:t con.vient 

~ait insusceptible "., - ., -! " a a ppi:tcai:2.on 
d~un texte ne 

le vote sur la f!âXtie se conf.0116.?:f::U-,: alors 11.écesse.i.?-t<.;:ment avec 

1.e vote sur le t:0,2.:t. 

I 
J \1 " 1 
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La s otri:e-nue 

'rt ,::i ...... ~ ""' •1 c.·~ i-·· -~o-- ,-'le •i·•,;•, c; ,J> 1 " · .. .,o,·-. ~ 0 --.{-J .• c:1- f ... ' :- V~.1C û .:... ~,,. ..... --1 ~. , .l ., .. ~.::.. .._, , ~1.1-~.t ... ..-:,~ !:1t U t. .. ~ 

T~. ·1~ 1·.1~,· c-. ~r . .:.. 1 b , ,..1 [; 2 s ~ e :,.1 e ~~: . .( c~ ·ç , 

2 =Y;_'.,:::(§cia b l e ent1~·e J.€ ·vo•i:e sur: ~- 2 ·i:0:.:2::.l·i.:é et l e vote s ux 1 ~ e n sern~ 

~J ~(2 ., I.,e ~vo ·te s1J.:r 1 i 2·t!Eeri1:11-e es t ce?.-'~~ =( qu.~t 1?0:t~te s·~pJ!: }~ <:t 't:ot:a lit.t~ 

ou q1..1taucun vote i:J ~a i t eu lieu s ti:.,: én,:;.cun. d es a.:t·t:ic 1es, Te l est 

bieri. l e sens -qu ~ Ll c onvten.t de don1.1e ~:· én.m.: t e :crnes <le vo t e sur le 
.. ... ., l • 'J ·'- p '?10 ·1 • ,. " l "' r,,..,.,,, ,:, .,. --~ ''· -- 10-•j 01"' tcrEt employes a 1 él.;Ct1.C.r.e ~~~~ J a .,.:,;r-;J'::; è1 ~ cie Cc vv!.w ;__,_v ..... i~- -~. 
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Si 1 ton qtd.tt;e ma:tr1te11ant le te1:·1:a :tn étroit et :fri.:!gile 
'-"11?' 1 e"'•"=>1 ces-~-~-·- .,.. ·i ,,. f.'_,::;·s î>,<i1v<1 -;;; ,., , ,1·1 r.o.::: 'î''i' ,:;,yo;.~!f'rtr.• e ··- 1;,-,. .. -l~"{' C•"I O 
~ 1 ...,....,_ ·'-~q~ .. ~-- ~. U!.tt ... p.li,.ê" ...... ·~ .. ~-J~·.:,.,. .a. c ~i::..:i .! .. t,·., 1..i .&.i .. , .... t · ... ~ ~1v. ... ~.1. ~ ... x. ~ -l lJ , ..... i:!J 

par: l a r édaet:i.on. nouve lle <le 
0 r.:. cv ·ra e n1~.!>1.., ~- --.:i."' i• ,.,. ~.,.,,.i t- ·,"::i-i .,,.e ,1 -L·1...,. b=t-.-.:,~ ... ~ ... .i...- , ~o y i\.,V~x. - -~- ..... -.r.. q . .!'1.-

1 f 2,1inéa 2 de 1 ta:rt i c l e 96 

3° a linéa, de l a. Constitution dont le sens e t l a port~e orit § ~-

pe 'l'ri'!e t tr.e d ~ évite~:- le r ecou:rs .à. tw1 moyen polit:tque pou1::- ohte n.L:· 
;., • "' " S ' k'.f .,, • • . • ·11 . .:J. - ., un res u1.ta t ae pu::e proce(!u'.re . Ffeccn:mai s9ant a.1.ns i ·- e s pr ..i.t: au 

tex te cons t1.tutionne1, l e r ègleme.n.t n; est pas moin s c on-t r a.i1:e ~\ 
. sa l e t t?"e ~ Ain s i Cft1.e cel a a é t é r appe lé maintes :fois devant 

1 ~ Assembl ée t~a t i or1.ale ou. devan t l a Cown:i.ssion des Lois Cons titu ·· 

t im.1nelles, la "partie '~ fa:t t 11.écessaü:emen t partie du ,etoutn , 

et i l est permis d~ 2j oute;: que~ aqu.i peut l e pl tt1s , peut l e 

moi ns a. S.i l e Gouvernem.ent peut demander. un vote uni c,ru~ sur la 

tot:alitœ d*un te1tte , m,1 ne voit: pas _ce qui l'empêcherait de 

demandel" un t e l vote sm: l a totalité de ce t ext e y compris l es 
différentes parties

1 
ci'.mww l'Se 1s ;;: ,;i.l•, 10 trct1n:=t Si·'" qaa• ··olltin:: 

aient ou non fait 1iobjet d'U11 vote sépar<3., Cette dernière 
formule nous semble 1:arnener ain s i le litige à ses véritab les 

proportions. Auss i bien!; les aut eurs de la Co11s·titution 

au1:aient-ils é.prcnjVè quelques diff1.cu1tés à expliciter davantage 

qu ' :U.s -tie 1 'ont fait l eur pens ée . Pot1r. t:;rndt..-iir e l el.1.i-s fa1ten­
tions de mani~:re à ne cl011J:1er au.cune p1:-ise à la thè se de li,, Paul 

COSTE~ FLORET, ils am::a :tent dû écr:i.:ee : l'QS i le Gou,.1ernein.en:t l e 

ciemc::mde, 1 "A,ssemhlée saisie se pr ononce par un seul v o t e O'Y., __ ~ur 
t:~t}:~....3! ~R!!'!.!.~.~ -~-:n,1_~~~.Eg~-~ OU..J?~!!i~ du t exte en cli scus s:lon n :; 

.,. . · d .a.a ~ :11#. ~ "'1 · ~ T.f:;Clac:t::ion ont 1. , i __ füfh. 1.1.e peu _ ~::c~s.appe:r é2. personne" 
l Cl\w.,tVE!Ït î~ ~Ô\\l).'l.,h~~IJ 

., ·,c • ,0 I 
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11 f.av.t s1.g-na ie1c :::1u.2 s:t 1.. 'on aJ, e.,0.don:ne cet aspe.et juz:i-­

~~:te le~ Cit1estio1-i'\ 1.es dis·uos it:i~;:>11s éh.1 ~f.'° 21.1:nd§.;1 de 1. 1 a:rt:tc ~.~. 
... .,. • l,.. . 
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,-o·l-; r.- ·~ e <::• ~-r r1-c 1 e C' ,,.::,; ·,··r.,ys• e <:---:1<;> "'eco·~do .-~6 'i -P~ ,s:., .. ~, ,,.i 0 7 >. l <> y".- ·i ,.. "i r.:, 
1- - '-J - o . c:-,..-:-~-4- -- L..' ,.. .. t.. .. '1..,1.,.-.~ L \.:.l--~ 1:, l !.. 1,.,,...._. ~ ... ~ ..... .. J... t.J\'t; .... ~l . .... ~.; \C:s. .... b._x... ~ ,.._ 

lui sez·a -possfble de mettre en oeuv1.'e la pî"océdtn:e du vote 
î.:1.11ique dans les condition.s qui lui pe:t'îlle tt'k'm1t d • abouti r au. 

1:ésultat rech.erché s c~est-à-dire, de demm.1de,_r à l'Assemblée 
de se prononcer en seconde délibération par un seul vote sur _la 
totalité du te"Jtte. 

Pour nous rteurrier , 1 'ét-rticle 96, 2 ° al inéa nouveau. du 
cor1trab:e tout ensemble 

Cons t:it:t.'ition et comno:rte. des . . ~ . consequences qui. paraissent avc:.tr · 
~ ... .. .... . .., :; .. 
ecR1appë a ses am::.e1.1\:·s . i\m,.1s ne pm .. wcms dcrn..c que 'li?OUS p:<:oposer 

de 'l'.l'l'.'on.cw1eer z~ s on s u·;et une décla1:a t t01·1. cle n on c onf m:mité . - ,., 
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TEXTE DES ARTICLES 95 et 96 DU REGLEJVŒNT DE 

L'ASSEMBLEE NATIONALE 

TEL QU'IL AURAIT RE SULTE DE LA MODIFICATION PROPOSEE 
PAR LA RE SOLUTION DU 18 DECEMBRE 1959 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

Article 95.-
La discussion des articles porte successivement sur 

chacun d'eux qui est mis aux voix séparément; sur chaque 
article, les amendements sont mis successivement en discus­
sion et aux voix dans les conditions fixées par l'article 100. 

La réserve d'un article ou d'un amendement, dont 
l'objet est de modifier l'ordre de la discussion, peut tou­
jours être demandée. 

Elle est de droit à la demande du Gouvernement ou 
de la Commission saisie au fond. Dans les autres cas, le 
Président décide. 

Dans l'intér~t de la ~iscussion, le Pré sident peut 
décider le renvoi d'un article et des amendements qui s'y 
rapportent à la Commission. 

Il précise les conditions dans lesquelles la dis­
cussion sera poursuivie. 

Après le vote du dernier article additionnel proposé 
par voie d'amendement, il est procédé au vote sur l'ensemble 
du projet ou de la proposition. 

Lorsque, avant le vote sur l'article unique d'un 
projet ou d'une proposition, il n'a pas été présenté d'ar­
ticle additionnel, ce vote équivaut à un vote sur l'ensemble; 
aucun article additionnel n'est recevable après que ce vote 
est intervenu. 

Art icle 96.-
"En application de l'article 44, alinéa 3, de la 

Constitution, l'Assemblée, à la demande du Gouvernement, se 
prononce par un seul vote sur tout ou partie - celle-ci pou­
vant comprendre un ou plusieurs articles constitutifs ou non 
d'un chapitre ou d'un titre -- du projet ou de la proposition 

.... / 
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de loi èn diseussion en ne retenant que les amendements 
proposés ou acceptés par le Gouvernement. 

"Toutefois, au cas où l'Assemblée aurait procédé · 
au vote d'une ou plusieurs parties du projet ou de la propo­
sition de loi dans les conditions de l'article 95, a.1.in~a l, 
le vote sur l'ensemble de ce projet ou de cette proposition 
de loi ne pourrait plus intervenir qu'après le vote du der­
nier article ét selon la procédure prévue à l'alinéa 6 de 
l'article 95. 

"L'application de l'article 44,alinéa 3, de la 
Constitution n'est dérogatoire aux dispositions des chapitres 
IV et VI du titre II du présent Règlement qu'en ce qui 
concerne les modalités de mise aux voix des textes. Leur 
discussion a lieu selon la procédure prévue aux chapitres 
sus-énoncés." 

---- -- ~ . 
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Salsi le 19 d&ce=m.i:n:e 1959 pat~ 'ie Président: de 

~ 1 Asse111b1ée r.:fa t :!.one.le confc:rm:fruent: au:r;: <lis pos:U:ions de l' arti­

cle 6I de la Constitution <1 1 une :résolution en date du !3 

décemb:c:e 1959 rno<l:Lf.iarit lem a :,;·t icles 95 et 96 du Règlement de 
1 ~ ..&ssemblee J:ciat:ionale ; 

Vu la Const::ttutün,. , 

Vu 1 'ordonnance d tI 7 novembre 1958 porta.nt loi 
,n.·ganique sur le Conse :1.l Co·ns ti.tutionnel et notamment: ses 
·r~~c,~s 7 , ~Ji &a~ ~a 70 · 2 ~ ~Jt ~a q • â ... .i:."' .... ... • .. , .,,. • . ,,,r.1.... ,If,; , J.,,. , .... ~ · e -c - ::,1 "" . ... ne . -1~ , 

Cons:i.d.é:r.arù: qu12 les dispos:ttlon.s de l' article 44-~ 

3ème a liüéH, de la Constitlri:::Lor~ ~ aux tennes de s quelles : 

sa:ts it-= se prononce 

par u.n seul vote sur t:out ou if.él.t''tie du texte en discussion <;;n 

·;••.{,Ç')"c~ ,,.,.>p•;·- ·1··-;~-e· 1 ,c, l".:.o--·,c.::> ·c-·nr.:.r·t1en'·• e n O"\OC.,Vi-;' <..:> ,.,,,1r,1"•c· r.>1:d -r :7, .... .._. ~,,,,. t . i...,. "',. .... .: .. ~,_ .._ -.,., 1..1-...-._.: • . , . ... . - : '- - ~ . ... :!..l._,_ ,_,1 ...,.1, .,."-,.- \., l '(;J. I\J" '- ·• ~ ........ ., ... !J 
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Qui elles doivent être 1.nte:rprêtées, à la lum:'Lè:;-:-e dea 

intentions qui ont inspiré le-ur x·êde.ct:ion , e11. ce sens que d~urie 

p,a:rt, 1~ .aparti ePQ d 0.un te:ia:e sur laquelle un vote 1.rn:tque est 

demandâ peut, le c.as échéant, ntêtre formée que par la partie 
d 1 un article s1.ir laquelle portera.lent plusieurs amendements qui 

devraient mn:roalement rlotmer lieu à des votes distincts; que 
d 0 aut.re p~rt , la Gouvernement peut obtenir, à tout moment, que 
plusieurs votea 1;Hdent gî.'oupés en, un seul selon toutes les combi­

naisons susceptibles d I êtr.e envisagées et nota:mraent, dans le cas 

où un cn .. 1 plusieurs des .articles du te:Kte en d:tscuss:i.on auraietàt 

d.éj2. fEd.t 1 ~ objet d(e votes sépa1cês, qu 'il aoit procédé à un. vote 

u:rdq_u,e sur la totiiüité d'u texte co.nprens.nt les art:lcles déjà mis 

au:r.: voix. i cem1; qui ne 1 1 &UZ'.aient pas e·ncore été, qu ~ 1.1s aJ .. en.t été 

ou non réser.v,hi ~ en ne :ret:en:.121nt que les amendements p:?:oposés ou 
accept.és pi~r lui; 

,n.o1e, '·ou·'•c/;0-1 ,:, ~- l. t.,;;. ... . l,. i:a' et en tout ét~t de cause, la faculté 
ainsi i~econnue au Got.we:cnement ne p€ut faire obstacle à la d:i.s­

cussion de chacune des disuosttions Zl.n.· 1.esi:-1.uelles il est: demandé ., .".il 



art ic 1e p~:t· a:rtic le, d I tnte r:dire au Grn.n..ren1emerrt de demf:l.nde1c 

t..n1. vote ui.ni'!ue pc,rta:nt à lâl fads sur· un ou plugieu.:cs des 1:-n·ticles 

;.ÏiB1J<.s2.i.'i:::to·r1s de 1.' :::lt4 t1 .. lr: :le 9f}, til.i:n,;§~;1_~-~i r et 2 di1 Rèt!;°t(dtr~er1. t cte 

t 11\sf;eïulJ l+~e fJi:rti .. ,L~,;:1t:t les- ittli1.~ l~l ·g\§cl~f; ·r..~. :lcrr, clo11lJ.É~e 1~'1 (!<2:t: <.~ .. 1~·tic l,e 

.&~t"lt:J.; .1.c;;; 2 . .. .,,. 
.. ,..:1., ... ~.u-•..-·•, ...... ., :.c..:.· •. ,~ ' 
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